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BILLET PARISIEN 

. LA MENACE 
DUFRONTCOMMUN 

( D ' U N ufnAOtLR SPÉCIAL) 

Paris , 1 " juillet ( M i n u i t ) . 

La mrnacc du Front commun, qui 
annonce un grand mouvement révolu­
tionnaire pour le 14 juillet, n'a pat été 
tans influencer le marché des valeurs, 
où les rentes françaises, ainsi d'ailleurs 
.'ue beaucoup de titres industriels, ont 
marque de la lourdeur. Comment en 
serait-il autrement quand notre pays a 
besoin par dessus tout de ca lme et i.e 
c o n f a n c e en soi? A ce facteur s'en 
ajoute un autre, les faux bruits mis en 
circulation quant aux intentions du Gou­
vernement au sujet des décrets-lott. 
bruits que M. Pierre Laval a dû démen­
tir lundi soir par une déclaration que 
nos lecteurs trouveront d'autre part. 

Dans le discours qu'il a prononcé 
d imanche en Auvergne, M. Pierre Laval 
n'a pas caché l' importance du déficit 
budgétaire. M a annoncé que la réduc­
tion du train de vie de l'Etat était une 
nécessité. Ou diminuer les dépenses ou 
faire fonctionner la presse à bil lets, tel 
est le d i lemme dans lequel le Président 
d u Conseil a enfermé le Gouvernement, 
La presse à billets ce serait, a v e c la 
chute du franc, le commencement d'une 
ère de désordre dont on ne peut dire 
comment elle se terminerait. Ce n'est 

Cs de cette solution que veut M. Pierre-
val. Mais l'application d'une poli­

tique d économie? implique une grande 
discipline nat ionale . Cette discipline, 
certains veulent l'ébranlé.- et la réussite 
du plan gouvernemental exige donc que 
les fauteurs de troubles soient rappelés 
au respect rie l'intérêt national . 

Comment n'éprouverait-on pas quel­
ques inquiétudes en présence de certains 
faits tellement incompatibles a v e c le 
maintien de cette discipline. Lorsque la 
C.G.T. qui . habituellement, hésite à se 
c o m p r o m e t s <; avec les partis politiques, 
fait cause commune avec les moscou-
taires. entraînant dans ce mouvement 
extrémitte les fonctionnaires, c'est-à-dire 
les serviteurs m ê m e s de l'F.tat qu'il 
s'agit de défendre contre toutes les 

«ut ie tuiae i d e - subversion, comment 
n'éprouverait-on pas le sentiment d'une 
grave atteinte au régime? Ceux qui pro­
clament que le régime est mis en péril 
par les l igues patriotiquei ne voient-ils 
donc pat que le vrai péril réside dans 
ce glissement vers la révolution c o m ­
muniste? 

Mieux encore: ce sont parfois les 
représentants d'un parti essentiel lement 
républicain, le parti radical-socialiste, 
qui se font les propagandistes de la 
révolution. C'est ainsi que l'on a vu à 
Chambéry M. Pierre Cot. l'un des 
ministres du 6 février, traverser cette 
ville à la tête d'un cortège chantant 
1" « Internationale » et derrière les dra­
peaux rouges. Cette manifestation avait 
été interdit1; par le maire, lui-même 
radical-socialiste, maire plus soucieux 
que M- Cot du maintien de l'ordre dans 
sa cité . L'incident a provoqué la démis­
sion du mai.'e, qui a pu écrire au Préfet 
que le geste d e M. Cot « a prouvé que 
ceux qui prétendent se dresser contre 
une dictature fasciste éventuel le don­
nent eux-même et dél ibérément l 'exem­
ple d u mépris de la légalité ». 

Mais qu'importe la légalité aux 
hommes du Front commun ! 

R . . . 

Le Grand Prix de Paris LESMESURES 
DE REDRESSEMENT 

Une déclaration 
de M. Pierre Laval 

Paris, 1 " Juillet. — Des bruits ten­
dancieux ayant couru aujourd'hui, au 
sujet des Intentions prêtées au Gouver­
nement . M. Pierre Laval a tenu a faire 
à la Presse la déclaration suivante : 

Je me suis mis au travail pour elabo-
rr, avec mes collègues, des mesures in­
dispensables au salut tu pays. J'entends 
qu'on me laisse travailler dans le calme 
et dans la sérénité. Toutes informations 
relatives aux décrets i prendre ne peu­
vent être que prématurées. Je m e t s - J t 
public en garde oontre les campaçnm 
qui ont pour conséquence de favoriser 
la spéculation. Le cas échéant, je n'hé­
siterai pas à tl mettre un terme- Le Gou­
vernement en a, d'ailleurs, les moyens. 
A l'heure où nous allons prendre des me­
sures pour la sauvegarde de notre mon­
naie, il faut que tous acceptent de con­
sentir Veffort de discipline nécessaire. 

1 « 

L'hydravion La Croix-da-Sad 
est parti pour Natal 

Dakar. I " Juillet. — L'hydravion «Crotx-
du-Sud » est parti » 1 h 40 pour Natal. 
avec le courrier d'Amérique du Sud. qui 
a ml» vlngt-s.x heures pour «lier de Paris 
à Dakar. 

L'épilogue du crime de Loch 
aux Assises de Vannes 'W 

MICHEL HENRIOT, QUI TUA SA JEUNE F f l f l 
EST CONDAMNÉ A 20 ANS DE TRAVABXfl 

Len fiançailles 
de M"le José Laval . 

et de M. René de Chambran 

ni I, 
M " ' JOSÉ LAVAL 

— Uu Jean, homme de 17 ans, André 
Bonju. fils d'un bijoutier du Mans, a r'~* 
pila d'une congestion alors qu'il se a ba.-
rnalt dan. l'HuLsne et s'est noyé. 

Le maire radical-socialiste 
de Chambéry 

donne sa démission 
à la suite d'une manifestation 

antifasciste 
Chambéry, 1er juillet. — A la suite 

de la mani fes tat ion antifasciste qui s'est 
déroulée hier d imanche , le maire de 
Chambéry (radical-social iste) , a envoyé 
sa démission a u w é f e t de la Savoie. 

Dans, sa lettre, il déclare n o t a m m e n t : 
c Notre population a p u voir se d é ­

rouler u n e manifes tat ion const i tuant 
dans les c irconstances actuelles, une 
bravade aussi inuti le qu'intempestive, qui 
a surtout servi à démontrer que ceux qui 

Le Conseil des ministres de mardi 
poursuivra l'œuvre de compression budgétaire 

et de redressement économique 
— • 

Paris , 1 " juillet. — Au cours de la poursuivront l 'œuvre de compression 

Vannes. I- juillet. — La quatrième 
audience du procès Michel Henriot s'est 
ouverte lundi matin, devant une salle 
toujours comble. 

La parole a été donnée aux avocats de 
la partie civile. 

M' Baudet a exposé que la famille De^ 
glave ne réclame pas d'argent, mais 
qu'elle veut défendre la mémoire de son 
enfant . 

L'avocat a alors brossé le portrait de 
la victime. 

Il a affirmé que certaines lettres trop 
vraies, écrites par Ueorgette Deglave, 
ont été détruites par Henriot, que d'au­
tres ont été net tement inspirées par lui, 
comme s 11 avait voulu se Justifier de­
vant se s beaux - parents at p l u t tard c o n ­
tré ceux qui' pourraient l'accuser. 

M' Baudet apporte plusieurs exemples 
de ces falsifications. Ainsi , une 
où la victime narre à sa M u r une 

| de sa douloureuse vie. est bien 
« Georgette >. Mais au bas. elle est 
contresignée par le mari. Celui-ci a mis , 
e n effet, ce post-scriptum : « Ma chère 
Marie, tu vois que Georgette exagère, te 
raconte des blagues. » 

L'avocat reconnaît dans quelques pas ­
sages de certaines lettres, la façon de 
s'exprimer de Michel Henriot. 

Il évoque ensuite le portrait que Geor­
gette a, par pet i tes notes , laissé de son 
mari. H conclut: « Tel est l 'homme qui 
est venu devant vous, je vous supplie de 

i DEGLAVE i P h . t t 

ne pas oublier, lorsque la 
perlera, le crime d u I u 

Le second avocat de la parts*-* 
M- FyUtea. t'a rlra«ae aux jurer. 

< D è s son exorde. u 
apitoyer, dit-i l , « m l qui • tut, .! 
passion, mai s par intérêt. Ici* 1 
mais devant le juge d l r n l n n s s u u , tH, 
su se défendre avec habileté, > 

En terminant, l'avocat flétrit I f l M 
Henriot pour le caractère od i eUxe t sB 
de son crime. 

Pendant ce deuxième 
Henriot ne bouge pas, m a l t 
tfnuellement d'une main u n 
peinture sur le mur. L' 
suspendue et sera reprisa | 14. 

,,,'Jl 

UrsssisMg 
se du procès wÊÊÊtwtt L'audience du procès 

prise à 14 heures. 
La parole est donnée S 

rai,' M* Genicon. qui. tout 
mande aux Jurés de n e pat 
de la parenté immédiate de 
s'agit de savoir dans queDe 
( hel Henriot est rwtpnneeM 
qu'il a commis, dans quelle 
taxes personnelles ou hérédrUlrtè 
envisager. 

(Lire la suite page 2) 

— U t élève «e 
des art» M métiers de CTalttis St. 
s'jat noyé « i a* batxnaat daaa la 
Svn corps n'a pas .noce* été 

réunion gouvernementale qui aura lieu 
mardi matin, à l'Elysée, les ministres, 
conformément à la méthqde de travail 
qu'a tracée le chef du gouvernement , 

prétendent se dresser contre une d ic ta ­
ture éventuel le des fascistes , donnent 
eux -mêmes , à l a . première occasion, 
l 'exemple d u mépris de la légalité. » 

l'inauguration nu i . . . Alphonse Daudet au Moulin de mutuelle 

M. Edouard Herriot, ministre d'Etat, a, comme nous lavons dit hier, inauguré1 au Moulin de l-onti telle la Musée Alphonse 
Daudet-et a prononcé un-brillant discours. (PB.M.T.T.) 

.Voia L N S ^ O É N I R ^ M tJt r f r ^ o 

budgétaire et de redressement économi­
que entreprise. Chaque conseil des m i ­
nistres doit marquer les é tapes de cette 
tache que M. Pierre Laval considère 
comme primordiale. 

Le Président du Conseil qu'assistaient 
MM. Camil le Bls / jot . sous-secrétaire 
d'Etat e t Dautry, Gignoux e t R u e s , ses 
conseil lers techniques, a conféré l 'après-
midi , A cet effet, avec M M . Régnier et 
Maupoil , ministres des F inances e t des 
Pensions , ainsi qu'avec MM. Bouthill ier, 
directeur du Budget et Baumgartner , 
directeur du mouvement général des 
fonds. Comme le précédent Conseil, la 
réunion gouvernementale de mardi sera 
e n grande partie consacrée à l 'examen du 
budget des Pensions . 

La révision -des pensions attribuées 
abusivement A laquelle il va être procédé 
e n tout premier lieu, doit faire réaliser 
au Trésor des économies de l'ordre de 
pluslurs centaines de mil l ions. 

n est probable que la quest ion de la 
Caisse des pens ions n e sera pas soule­
vée au cours du Conse i l Elle sera r e n ­
voyée ' à une délibération ultérieure. 
Enfin, le Conseil s'occupera probable­
ment de la question du redressement de 
la France mutualiste . 

M* Etienne Carpentier 
est désigné 

comme futur bâtonnier 
Paris, 1« Juillet. — Au cinquième tour 

de scrutin des é lect ions d u Pala i s de 
Just ice , le futur bâtonnier a é t é i dés i ­
g n é : c'est M. Et ienne Carpentier. qui 
succédera, l'an prochain, à M. Wil l iam 
Thorp. 

Voici les résultats détail lés de ce scru­
t in : 

Votants : 947; bulletins nuls : S; m a j o ­
rité absolue: 472. 

O n t obtenu: MM. R e n é Gain , 500 voix, 
état; Et ienne Carpentier, 486 voix, é lu; 
RJbet, 448; Peytel , 388; Baude lo t . SSO; 
PtÉBhots. .381; Toulouse, 35B; de Moro-
osafferie . aso. 

U n s ix ième tour de scrutin aura l ieu 
pour 'désigner' les trois derniers membres 
du Conseil de l'Ordre. 

M. Et ienne Carpentier «et inscrit a u 
Barreau député 1808: S a n père a é t é p r » . 
feseeur de Droi t civil à la Faculté de 
Paris e t lu i -même a présidé l'Associa­
t ion des Anciens Combattants d u Palais 

Id tWuat l cev 

<Ph. M.Y.T.) 
M. DE CHAMSRUN 

On annonce les fiançailles de M"'. Joaé 
Laval, ftlle de M. Pierre Laval, président 
du Conseil, mlnlatre des Affaires étran­
gères et de M. René de Chambrun. avocat 
A Paris, fus du général de Chambrun et 
de la comtesse née Longworth. dont la 
père fut le président de la Chambre des 
représentants des Etats-Unis. 

M. René de Chambrun est, en outre, le 
neveu de notre ambassadeur à Rome. 

» 

Les délégués 
des anciens combattants 

allemands 
prennent part, à Pari:, 

à la conférence 
des anciens combattants 

interalliés 
Paris, l " Juillet. — A l'issu* de la 

réunion entre les délégués de la Fédéra­
tion interall iées des anciens combattants 
et les délégués des anciens combattants 
a l lemands qui s'est tenue à Parts, le 
communiqué suivant a été donné à la 
Presse : 

« L u n d i après-midi , à l'Hôtel Conti ­
nental , s'est tenue la première séance 
pléniére de la Conférence internationale 
des anciens combattante due A l'initia­
tive de la Fédération interalliée des a n ­
ciens combattants (FXD.A.C.) . Etaient 
présents, d'une part, les délégués des 
onse nat ions const i tuant la F.IJ3.A.C. 
qui groupe en tout dix raillions de 
membres e t d'autre part, le» représen­
tants de cinq mill ions d'anciens c o m ­
battants et victimes de la guerre a i le-

Les Reines de bea 

> M . J e a n Desbons, président de la 
F I J 3 A . C a prononcé u n discours d'ou­
verture, e n souhaitant la bienvenue à 
tous les désogués e t an Insistant sur l ' im­
portance d u fait que c'est pour la pre­
mière fois que l'ensemble des anciens 
combattants des pays ex-ai l lés rencon­
trent les représentants qualifiés de tous 
les anciens combattante al lemands. Cette 
rencontre a lieu sur la base de principes 
arrêtés de c o m m u n accord. 

UJr*UMji:peitZ.i-
 r ' 

De gauche à droite: M " " FRANCS. DANEMAKR ET M 

Juste avant leur embarquement pour 
l'Angleterre, les Reines d'Europe. — p r é ­
cisons : quatorze candidates au titré) de 
« M"* Europe > — s o n t p i s a i n à Bou« 
logne-sur-Mer. où elles furent reçues à 
l'Hôtel de Ville e t au Casino. 

C'est l à que nous avoua »»i<ia».»ejr_. 
A ] » soirée d « C e a W e a ^ - . * P » * -


